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Loi concernant la succession de feu
Aldéric Brunet

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que Régis Brunet, électri-
cien, domicilié dans le village de

Sainte-Geneviève de Pierrefonds, comté
de Jacques-Cartier, a, par sa pétition,
représenté:

Que son oncle feu Aldéric Brunet,
cultivateur, de la paroisse de Sainte-Gene-
viève, lui a légué, à titre de legs particulier,
la nue propriété de ses immeubles ou
emplacements situés au Cap Saint-Jac-
ques, dans la paroisse de Sainte-Geneviève,
avec bâtisses dessus érigées, selon son
testament reçu en forme authentique le
27 janvier 1941, devant Me J.-Armand
Dugas, notaire de Sainte-Geneviève de
Pierrefonds, sous le numéro 2,321 des
minutes de ce dernier, et selon les condi-
tions ci-après énumérées;

Que ledit Régis Brunet est propriétaire,
depuis le décès du testateur, de la terre
ci-dessous décrite;

Que, ladite terre est formée de la plus
grande partie du lot numéro deux cent
trente-sept (partie 237) et de tout le lot
numéro deux cent trente-six c (236c) du
cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Geneviève de Pierrefonds, division d'enre-
gistrement de Montréal, et ayant une
superficie d'environ soixante (60) arpents;

Que, depuis le décès du testateur, il n'y
a jamais eu de revenus provenant de la
culture de cette terre;

Que cette terre pourrait avantageuse-
ment être subdivisée pour fins de construc-
tions domiciliaires ou industrielles, et qu'il
y aurait avantage, tant pour les usufrui-
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tières que pour le nu-propriétaire, si ce
dernier pouvait vendre ou céder d'une
façon absolue et incommutable cette terre;

Que les usufruitières nommées au
testament, qui sont aussi les seules exécu-
trices testamentaires, se joignent au péti-
tionnaire pour approuver la présente
demande;

Qu'il est à propos de faire droit à cette
demande.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant les termes et disposi-
tions du testament de feu Aldéric Brunet,
reçu le 27 janvier 1941, devant Me J.-
Armand Dugas, notaire, Régis Brunet est
autorisé à vendre, avec le consentement
de dame Olive Lavigne, veuve non rema-
riée de Aldéric Brunet et de dame Aline
Paiement, veuve non remariée de Albert
Brunet, d'une façon absolue et incommu-
table l'immeuble connu et désigné comme
étant partie du lot numéro deux cent
trente-sept (237) et tout le lot numéro
deux cent trente-six c (236c) du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Geneviève
de Pierrefonds, aux prix et conditions
qu'il jugera à propos, mais, dans tous les
cas, le prix ne devant pas être inférieur
à la somme de mille dollars l'arpent.

2 . Le produit de la vente de cette
terre restera sujet à l'usufruit créé par le
testament et devra être employé selon les
dispositions d'icelui.

3 . Les dépenses occasionnées pour l'a-
doption de la présente loi seront payées
par Régis Brunet, qui sera remboursé à
même le produit de la vente dudit immeu-
ble.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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